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SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE ///  

Les Servitudes d’Utilité Publique (SUP) affectant l’utilisation du sol sont des limitations 

administratives au droit de propriété, instituées par des actes spécifiques, en application de 

législations particulières en vue notamment de préserver le fonctionnement de certains 

équipements publics, le patrimoine naturel ainsi que la salubrité et la sécurité publiques. 

L’article L151-43 du code de l’urbanisme précise que « les PLU doivent comporter en annexe 

les servitudes d’utilité publique affectant le sol qui figurent sur la liste dressée en Conseil 

d’Etat ». 

L’article L151-1 du code de l’urbanisme précise que le PLU fixe les règles générales et les 

servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs mentionnés aux articles 

L.101-1 à L.101-3, qui peuvent notamment comporter l’interdiction de construire, délimitent 

les zones naturelles ou agricoles ou forestières à protéger et définissent, en fonction des 

circonstances locales, les règles concernant l’implantation des constructions. 

Les servitudes d’utilité publique font partie des documents ayant une source juridique 

indépendante du Plan Local d'Urbanisme.  
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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE /// 
Source : Porter à Connaissance de l’Etat, octobre 2015. 

Voir aussi Plan des Annexes E2 - Servitudes d’Utilité Publique 
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PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT ACOUSTIQUE ///  

Ces arrêtés préfectoraux peuvent être consultés sur le site internet de la Préfecture de 

la Marne : 

http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-

sonore-des-voies/Classement-sonore-des-infrastructures-de-transports-terrestres  

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 24 JUILLET 2001 RÉGLEMENTANT 

LE BRUIT AUX ABORDS DU TRACÉ DES AUTOROUTES /// 

 
  

http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-sonore-des-voies/Classement-sonore-des-infrastructures-de-transports-terrestres
http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-sonore-des-voies/Classement-sonore-des-infrastructures-de-transports-terrestres
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 24 JUILLET 2001 RÉGLEMENTANT LE 

BRUIT AUX ABORDS DU TRACÉ DES VOIES FERRÉES /// 
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LES ANNEXES SANITAIRES ///  

A propos de la mise à disposition des informations concernant les annexes sanitaires au sein du 
PLU, l’article R 151-53 du code de l’urbanisme indique :  

« Figurent en annexe au plan local d’urbanisme, s’il y a lieu, les éléments suivants, prévus par le 
présent code :  

[…] 

 8° Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination 
des déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le 
captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations 
d'épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets ; […] »  

L’article article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales complète :  

« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement 
: 

1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 
collectées ; 

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle 
de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande 
des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 
d'assainissement non collectif ; 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 
assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la 

pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des 

dispositifs d'assainissement. […] » 

 

La Communauté Urbaine du Grand Reims dispose de la compétence « Eau et 

Assainissement » depuis le 1er janvier 2017.  
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L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE/// 
 

Plus de détails sur la qualité de l’eau dans le document A2 « État initial de 

l’environnement » du rapport de présentation du PLU. 

 

1. Captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation 

 

La commune de Vrigny est alimentée en eau potable par la ressource souterraine bénéficiant de 

périmètre de protection, à Gueux, avec un traitement de désinfection. Selon les informations 

publiées sur le site du service « Eau et Assainissement » de la Communauté Urbaine du Grand 

Reims, le rendement du réseau de distribution est de 76,8 % sur l’ensemble du contrat (Suez). 

Les analyses de l’eau réalisées dans le cadre de l’auto-surveillance indiquent une qualité de l’eau 

conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l’ensemble des paramètres mesurés. 
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Source : https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/qualite-de-l-eau-potable#Resultats-

du-controle-sanitaire-de-la-qualite-de-l-eau-potable-en-ligne-nbsp 

 

https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/qualite-de-l-eau-potable#Resultats-du-controle-sanitaire-de-la-qualite-de-l-eau-potable-en-ligne-nbsp
https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/article/qualite-de-l-eau-potable#Resultats-du-controle-sanitaire-de-la-qualite-de-l-eau-potable-en-ligne-nbsp
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Le rapport annuel du Délégataire (Suez) du SIVU des Eaux de la Garenne met annuellement à 

disposition des informations sur le réseau d’eau potable. Les éléments suivants en sont issus 

(année 2016). 

Ressources : 

 Gueux (puits P1 et P2) 

 Thillois (forage) 

 Vandeuil (source) 

Installation de production / traitement : 

 Gueux, station de pompage (1 440 m3j de capacité de production) 

 Thillois, station de pompage, réservoir, surpresseur (270 m3j) 

 Vandeuil, station de pompage (60 m3j) 

Réservoirs : 

 Jonchery-sur-Vesle (500 m3 de volume utile) 

 Pargny-Lès-Reims (300 m3) 

 Prouilly (300 m3) 

 Rosnay (630 m3) 

 Savigny-sur-Ardres (300 m3) 

 Serzy-et-Prin (100 m3) 

 Thillois (75 m3) 

 Vandeuil (100 m3) 

 Vrigny (75 m3) 

 Vrigny (300 m3) 

 Vrigny (Gueux 800 m3) 

Stations de pompage / relevage : 

 Thillois, surpresseur au réservoir 

 Vrigny, reprise à Gueux 

Canalisations : 

Longueur du réseau de distribution d’eau potable (ml) 
Diamètre Total 
Inférieur à 50 mm 534 
50 à 99 mm 39 013 
100 à 199 mm 81 907 
200 à 219 mm 20 119 
300 à 499 mm 463 
Inconnu 3 064 
Total 145 100 
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Branchements à Vrigny : 

 Branchements en plomb avant compteur : 1 

 Hors plomb avant compteur : 140 

 Branchement eau potable total : 141 

 % de branchements en plomb restant : 0,7 

Clients et volumes vendus à Vrigny : 

 Nombre de clients : 127 (119 particuliers, 1 collectivité, 7 professionnels) 

 Volumes vendus : 12 406 (soit + 10 % par rapport à 2015) 

Travaux neufs effectués par le délégataire à Vrigny : 

 Création de branchements, rue des Cumines 
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Source : Rapport annuel du Délégataire, SIVU des Eaux de la Garenne 2016, p 8 
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2. Schémas du réseau de distribution d’eau potable (AEP) 
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3. Zone de Protection de l’Aire d’Alimentation du captage (AAC) d’eau potable de 

Gueux 

Une AAC (Aire d’Alimentation de captage) désigne la zone en surface sur laquelle l’eau qui 
s’infiltre ou ruisselle alimente le captage. L’extension de ces surfaces est généralement plus vaste 
que celle des périmètres de protection de captage. 
 
Cette zone est délimitée dans le but principal de lutter contre les pollutions diffuses risquant 
d’impacter la qualité de l’eau prélevée par le captage. 
 
Une zone est délimitée dans laquelle est instauré un programme d’actions visant à protéger la 
ressource contre les pollutions diffuses. 
 
L’arrêté préfectoral n°07-2015 définit l'Aire d'alimentation du captage (AAC) et la zone de 
protection du captage situé au lieu-dit « la Garenne de Gueux » (captage « Grenelle ») sur la 
commune de Gueux. 
 
L'Aire d'alimentation du captage (AAC) au lieu-dit « la Garenne de Gueux » situé sur la commune 
de Gueux est délimitée conformément au document cartographique joint en annexe 1 de l‘arrêté 
arrêté. Cette AAC couvre une surface totale de 2217 ha et concerne notamment la commune de 
Vrigny. Sur cette zone de protection, il est recommandé de mettre en œuvre les mesures définies 
dans le plan d'action en annexe 3 de l’arrêté (voir ci-après). 
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ASSAINISSEMENT & GESTION DES EAUX PLUVIALES ///  

Plus de détails sur les éléments suivants, notamment ceux concernant la station 

d’épuration dans le document A2 « État Initial de l’Environnement » du rapport de 

présentation du PLU. 

1. Gestion des eaux usées 

Les compétences de collecte, de transport et de dépollution des eaux usées sont gérées par le 

Grand Reims depuis sa création le 1er janvier 2017. 

L’épuration des eaux usées doit être en conformité avec l’arrêté ministériel du 22 juin 2007 fixant 

les prescriptions techniques applicables à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées 

des agglomérations d’assainissement.  

 

a. Type d’installation sur la commune 

L’ex-Communauté de Communes Champagne Vesle, dont le délégataire pour l’assainissement est 

Véolia, indique dans son rapport de 2016 les chiffres clés suivants (p 10 et p 28) :  
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Indicateurs à Vrigny : 

 Nombre d’habitants desservis total (estimation) : 203 

 Nombre d’abonnés (clients) desservis : 109 
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b. Zonage d’assainissement : 

Le zonage d’assainissement collectif est le suivant, approuvé par délibération de la Communauté 

de Communes Champagne Vesle n°12/2013 du 04 mars 2013 : 
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c. Le traitement des eaux usées 

La commune de Vrigny est raccordée à la station d’épuration de Muizon dont l’exutoire est la 

rivière la Vesle. Mise en service en 1994, sa capacité est de 9 500 équivalent habitant. 

Sa charge maximale en entrée est de 7 331 EH. Il n’y a donc pas de risque à court ou moyen terme 

de saturation concernant la capacité de la station. L’ensemble de ses équipements est exploité et 

maintenue en régie. Le débit entrant moyen est de 884 m3/j.  

En 2017, 76,75 tonnes de boues (de matières sèches) ont été produites par la station d’épuration, 

destinées à 100 % au compostage. 

 

Les chiffres clés de la station d’épuration de Muizon sont les suivants : 

 
Source : http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/ 
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d. Le réseau d’évacuation des eaux usées/eaux pluviales 

La commune de Vrigny dispose d’un assainissement de ses eaux usées et pluviales qui sont 

collectées par un réseau de type séparatif. 

 

Les constructions situées en dehors du périmètre d’assainissement collectif disposent d’un 

assainissement autonome et sont couvertes par le Service public d’assainissement non 

collectif (SPANC). Les eaux usées sont traitées par installations individuelles.  

 

Les plans du réseau d’évacuation des eaux usées / eaux pluviales sont les suivants : 
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LES SYSTÈMES D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS/// 
 

 Emplacements retenus pour le stockage et le traitement des déchets 

La compétence "Gestion des Ordures Ménagères" est assurée par la Communauté Urbaine du 

Grand Reims, qui assure le ramassage des ordures ménagères pour la commune de Vrigny.  

 

Le Syvalom est en charge du traitement et de la valorisation des déchets ménagers et assimilés de 

toute la Marne, hormis ceux de Reims Métropole qui disposait déjà d’équipements au moment de 

la création du Syvalom. La CU du Grand Reims est divisée en 3 maitres d'ouvrage Ordures Ménages 

(Est, Ouest, Centre). 

Le complexe de valorisation des déchets ménagers situé dans la zone industrielle de la commune 

de La Veuve, a été mis en service le 2 janvier 2006. Les déchets étaient auparavant enfouis dans 

des centres de stockage. 
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L'unité de La Veuve est une Unité de Valorisation Energétique (déchets ordinaires), Unité de 

Valorisation Agronomique (bio déchets et dégradables). Depuis le 1er avril 2016, un centre de tri 

est également présent pour le traitement des déchets recyclables.  

Fin 2017, des bennes dédiées au recyclage des 

déchets d'éléments d'ameublement (DEA) 

seront mises en places dans les déchèteries et 

acheminés vers différentes sortes de sites de tri 

et de traitement. 

Les habitants ont à leur disposition, sauf le 

dimanche, les 5 déchetteries du secteur Ouest du 

Grand Reims. 
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La déchetterie la plus proche du secteur est se situe sur la commune de Gueux. 

 

2. La collecte des déchets et le recyclage 

Le ramassage est effectué dans le cadre de la collecte sélective, par l’ancien Syndicat de Collecte 

des Ordures Ménagères de l’Ouest Rémois (SYCOMORE) pour la gestion des déchets, dissout au 

1er janvier 2017 dont les compétences ont été reprises par le Grand Reims.  

 

67 communes étaient adhérentes au SYCOMORE. Cette structure correspond aujourd’hui au Pôle 

Déchets Ouest de la Communauté Urbaine du Grand Reims. 

Le ramassage est effectué une fois par semaine dans le cadre de la collecte sélective pour les 

ordures ménagères et toutes les deux semaines pour les déchets recyclables.  

 

Le syndicat a pour compétences : 

• La collecte en porte-à-porte des ordures ménagères 

• La collecte en porte-à-porte des déchets recyclables et leur valorisation 

• La collecte en apport volontaire du verre et sa valorisation 

• La gestion de 5 déchèteries 

• La construction de tous les ouvrages nécessaires à la collecte, à la valorisation 

 

Dans le cadre de son Programme Territoire Zéro Déchet Zéro Gaspillage, le Grand Reims met un 

accent fort sur le développement de la pratique du compostage. Des ateliers de formation sont 

dispensés gratuitement aux habitants le désirant. 
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AUTRES PÉRIMETRES ///  

L’article R 151-51 du code de l’urbanisme indique :  

« Les annexes au plan local d'urbanisme comprennent, s'il y a lieu, outre les servitudes 
d'utilité publique affectant l'utilisation du sol appartenant aux catégories figurant sur la liste 
annexée au présent livre mentionnées à l'article L. 151-43, les éléments énumérés aux 
articles R. 151-52 et R. 151-53. » 

 

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN 
 

La préemption est une procédure permettant à une personne publique (ex : collectivité 

territoriale) d'acquérir en priorité, dans certaines zones préalablement définies par elle, un 

bien immobilier mis en vente par une personne privée (particulier) ou morale (entreprise), 

dans le but de réaliser des opérations d'aménagement urbain. Le propriétaire du bien n'est 

alors pas libre de vendre son bien à l'acquéreur de son choix et aux conditions qu'il souhaite. 

La collectivité dispose du droit de préemption urbain sur la totalité des zones urbaines 

et à urbaniser. 

 

TAXE D’AMENAGEMENT///  
 

La taxe d’aménagement est applicable sur l’ensemble du territoire de la Communauté 

Urbaine du Grand Reims, à compter du 1er janvier 2018.  

Le taux est de 5% fixé sur le périmètre de l’ensemble du territoire de la Communauté Urbaine 

du Grand Reims.  

Sont exonérés totalement, en application de l’article L.331-9 du Code de l’urbanisme, les 

catégories de constructions ou d’aménagements suivants :  

- Dans la limite de 50% de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation 

principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’art. L. 331-12 

et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’art. L.31-10-1 du 

Code de la construction et de l’habitation,  

- 100% des locaux à usage industriel et artisanal mentionnés au 3° de l’art. L 331-12 

du Code de l’urbanisme,  

- les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés,  

- les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques,  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211257&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720117&dateTexte=&categorieLien=cid
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- les abris de jardins, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable,  

Sont exonérés à hauteur de 70% de la surface en application de l’art. L.331-9 du code de 

l’urbanisme, les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’art. L.331-12 qui 

ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’art. L.331-7,  

Que lorsqu’une commune réalise une opération d’aménagement et d’extension de 

l’urbanisation générant des charges en équipements publics relevant de sa compétence 

exclusive, la taxe d’aménagement pourra faire l’objet d’un reversement au prorata du 

financement des équipements publics qui reste à sa charge. Une délibération spécifique sera 

alors prise par le Conseil communautaire pour définir le montant de reversement sur la base 

du plan de financement transmis par la commune concernée.  

Délibération du Conseil Communautaire de la Communauté Urbaine du Grand Reims 

instituant le périmètre de la taxe d’aménagement (page suivante)    
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ARCHÉOLOGIE /// 

Depuis le 1er août 2003, la loi prévoit la création par arrêté préfectoral des secteurs 

géographiques, où sont précisés les zones et les seuils de surfaces à partir desquels les 

dossiers d’aménagements seront automatiquement transmis pour instruction par le service 

régional de l’archéologie de la DRAC. 

La loi du 7 juillet 2016 relative à liberté de création, à l'architecture et au patrimoine (LCAP) 

s’est également attaché à la réforme de l'archéologie préventive. LCAP met notamment en 

place un régime public de propriété des biens archéologiques et consacre la notion 

d’ensembles mobiliers archéologiques cohérents, visant à diminuer le risque de dispersion 

des collections archéologiques. 

La détermination de ces zones et/ou seuils de surface est élaborée sur la base d’un certain 

nombre de critères, tenant compte à la fois de l’état des connaissances scientifiques et de la 

notion de préemption de l’existence d’éléments du Patrimoine archéologique. Ces différents 

critères permettent ainsi la hiérarchisation du potentiel archéologique de l’ensemble du 

territoire.  

Aussi, l'ensemble des dossiers relatifs à certaines procédures d'aménagement du territoire 

(demandes de permis de construire, d'aménagement, de démolir et d'autorisation 

d'installations ou de travaux divers…) sera automatiquement transmis au Préfet en fonction 

des zones et seuils de surface définis. Ceci ne représente que l'état actuel de nos 

connaissances et ne saurait en rien préjuger de découvertes futures sur ce territoire.   

Ce dispositif vise avant tout à assurer une protection efficace des sites connus, mais aussi des 

sites potentiels, également susceptibles d'être affectés par les travaux d’aménagements.  

Toutefois, les arrêtés de zonage ne constituent qu’un outil de prévention et de gestion 

territoriale. Ils ne préjugent en aucun cas l’édiction de prescriptions archéologiques 

éventuelles.  

Les textes qui constituent le cadre législatif et réglementaire de protection du patrimoine 

archéologique sont : 

- Code du patrimoine, notamment son livre 1er, titre 1er et livre V, titres Il, III et IV. 

- Code de l'urbanisme, articles L425-11, R425-31, R111-4 et R121-6 (ex R160-14), 

- Code pénal, articles R645-13, 311-4-2, 322-3-1, 714-1 et 724-1. 

-  Loi n°89-900 du 18 décembre 1989 relative à l'utilisation des détecteurs de métaux. 

- Loi n° 2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et 

au patrimoine, notamment son chapitre II. 
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